
APRÈS une petite accalmieconsécutive à l’organisationdes élections législatives etlocales couplées, Makokou,chef-lieu de la province del’Ogooué-Ivindo, vit de nou-veau au rythme des vols ag-gravés en série.Heureusement que, dans laplupart des cas, force restetoujours à la loi. Les agentsde l’antenne provinciale dela Police judiciaire (PJ) vien-nent ainsi de neutralisertrois suspects, qui se retrou-vent écroués  présentementà la maison d’arrêt de la lo-calité, depuis le mercredi 14novembre dernier. Il s’agitde Lionel Elfrege Assingaba-gni, 24 ans, Stecy DangaMayassi, 30 ans, et IvanFadel Engozougou Zomo, 22ans, tous trois Gabonais.Les deux premiers présu-

més malfrats sont tombésdans les filets des Officiersde police judiciaire (OPJ), lejeudi 8 novembre dernier, ceaprès une plainte contre Xdéposée par une dame vic-time d’un cambriolage auquartier Mbolo. Au cours deleurs investigations, les li-miers en patrouille dans lazone de l’infraction inter-cepteront Lionel Elfrege As-singabagni, télécommanded’un décodeur à la main.Conduit au poste pour êtreauditionné au sujet du gad-get en question, le suspectexplique d'abord qu'une deses sœurs l'aurait ramassédans un coin de la rue. Avantde se rétracter sous la pres-sion des enquêteurs, et ré-vélé qu’il l’aurait plutôtobtenu chez son ami StecyDanga Mayassi.En procédant aussitôt à uneperquisition du domicile dece dernier, les policiers encivil mettent les pieds dansune véritable caverne d’Ali

Trois dangereux délinquants mis hors d'état de nuire
Vols aggravés en série à Makokou
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L'ARTICLE 50 du Code de procédure pénale gabonais dis-pose : "Pour les nécessités d'enquêtes, toute personne soup-
çonnée d'avoir participé à l'infraction, ou entendue comme
témoin, peut faire l'objet d'une mesure de garde à vue dans les
locaux de la gendarmerie, de la police ou de toute autre force
de sécurité investie de pouvoirs de police judiciaire". Quid del’expression juridique "garde à vue" ?La garde à vue est une mesure qui permet aux services de lapolice judiciaire de maintenir à leur disposition, durant uncertain temps, toute personne susceptible de fournir desrenseignements sur une infraction qui fait l’objet d’une en-quête. La personne mise en garde à vue est sous la respon-sabilité d’un Officier de police judiciaire (OPJ), qui al’obligation de l’entretenir en parfait état de nutrition etd’hygiène. Sa liberté d’aller et de venir est donc maintenueà la vue des représentants de la force publique. 
"Contrairement à la pensée populaire, la garde à vue
concerne aussi bien les suspects que les témoins. Au-delà de
l’aspect punitif, elle peut être considérée comme une mesure
de protection pouvant empêcher une personne de faire les
frais de la justice populaire", explique M.L., avocat au bar-reau du Gabon. La durée de la garde à vue est de 48 heures. Elle peut êtrerenouvelée par autorisation écrite du procureur de la Ré-publique lorsqu'il existe à l’encontre de la personne soup-çonnée des indices graves et concordants pouvant motiverson inculpation. "En cas de crime qualifié flagrant ou assi-
milé, la garde à vue peut être portée à 8 jours par décision du
procureur. Cependant, les personnes à l’encontre desquelles
il n’existe aucun indice faisant présumer qu’elles ont commis
ou tenté de commettre une infraction ne peuvent être déte-
nues que le temps nécessaire à leur déposition", poursuit lejuriste. 
PERSONNES HABILETÉES• La garde à vue peut être or-donnée par le procureur de la République, ses adjoints etsubstituts, ainsi que le juge d’instruction. "La loi prévoit éga-
lement que sont habiletés à ordonner une mesure de garde à
vue : les gouverneurs, les préfets et sous-préfets, les maires et
leurs adjoints, les officiers de gendarmerie, les sous-officiers
titulaires du diplôme de la Police judiciaire, ainsi que les com-
mandants de brigade et les chefs de poste nominativement
désignés par arrêté du ministre de la Justice. Enfin, les Offi-
ciers de police judiciaire peuvent aussi ordonner des mises en
garde à vue. A ne pas confondre avec Agent de police judi-
ciaire (APJ)", soutient l’homme de droit. Lorsqu’un justiciable est en garde à vue, cela ne signifie pasqu’il perd tous ses droits. Il doit y être informé par l’OPJ. Ila le droit d’informer au moins une personne de sa famille,de son entourage. "L’OPJ peut le faire à votre place, mais en
votre présence", explique l’avocat. Et de conclure : "La garde à vue peut intervenir à divers
stades de la procédure. En cas de délit ou de crime flagrant,
lors de l’enquête préliminaire et lors de l’instruction prépa-
ratoire".

Chronique judiciaire

Par Cadette ONDO EYI 

La garde à vue ou la
privation temporaire de

liberté UN enfant, âgé de 11 ans, aété victime, il y a quelquesjours, d'un incident malheu-reux au domicile familialsitué au quartier Bavanga,dans le deuxième arrondis-sement de la commune deMouila. Profitant de l'absence desparents à la maison, VanelDiboubou décide de faire lacuisine. Il ouvre donc, tour àtour, la bouteille de gaz bu-tane et un bouton du ré-chaud, puis marquemalheureusement un tempsd'arrêt. Alors que le gaz estdéjà en train de s’évaporerdans la nature, le mineur serésout enfin à allumer unetige d'allumette, qu'il intro-duit ensuite sur le brûleur

du réchaud. Il n'en faut pasplus pour que tout s'em-brase dans la pièce. Conséquence de cette im-prudence, le jeune Diboubouse brûle lui-même en plu-sieurs endroits du corps.Alertés par l'explosion, desvoisins accourent pour cir-conscrire les flammes.L'opération de sauvetage estcouronnée de succès. Ouf !Le drame a été évité de jus-tesse. 

« Vanel s’est brûlé au bras
gauche et à la joue droite lors
de la déflagration, il est en-
core sous le choc », informerapeu de temps après unproche de la famille ayantconduit la jeune victime detoute urgence au Centre hos-pitalier régional de Mouilapour y subir des soins.
TÉMOIGNAGE• Le parentracontera, rapportant lespropres propos de Vanel Di-boubou, que le petit s’est di-

rigé à la cuisine et s’est saisides allumettes. S'inspirantdes faits et gestes de ses pa-rents, observés au quotidienlorsqu’ils préparent, il avoulu ajuster le tuyau reliantle réchaud à la bouteille degaz. « L'instrument était déjà
peut-être désuet pour qu'on
l’ajuste à chaque fois qu'on
veut faire la cuisson. Si tel est
le cas, pourquoi ne l'avoir pas
remplacé ? », s'interrogel'homme.
« L'enfant a ouvert l'un des
boutons du réchaud à gaz,
puis la bouteille. Pendant ce
laps de temps, le gaz était
déjà en train de s’évaporer.
C’est en enflammant la tige
d’allumette que le feu a jailli
dans la zone parcourue par le
gaz dans l’air, puis s'en est
suivie une explosion au ni-
veau de l'embout du réchaud.
En fait, c’est le bruit de cette
explosion qui nous a alertés
(...)», conclut-il.

Un mineur manque de brûler la maison
en voulant faire la cuisine

Un drame évité de justesse dans un ménage à Mouila
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Lionel Elfrege Assingabagni et Stecy Danga Mayassi, les dange-
reux délinquants présumés avec une partie du butin dérobé chez
des particuliers. Photo de droite : Ivan Fadel Engozougou Zomo,

qui aurait opéré à trois reprises dans une même demeure.Baba renfermant des écransplasma et autres décodeursestampillés Canal +, notam-ment. Suffisant pour neutra-liser sieur Danga Mayassi. 
ASSOCIATION DE MALFAI-
TEURS• Interrogé sommai-

rement, le mis en cause dé-clare qu’il aurait acheté cesarticles chez des personnesqui lui seraient totalementétrangères. Malheureuse-ment pour lui, certains au-tres indices à charge font

penser à une association demalfaiteurs.Le troisième larron, IvanFadel Engozougou Zomo, estinterpellé le vendredi 9 no-vembre 2018, après avoiropéré à deux endroits diffé-rents. Pendant sa garde àvue, il aurait reconnu lesfaits à lui imputés. A savoirs’être rendu nuitamment audomicile d’une dame en dé-placement, au quartierMbolo-Edok, deux jours plustôt. Pour en être ressorti no-tamment avec deux écransplasma, des décodeurs, destélécommandes et un miroirroulant grand format. Le même mis en cause auraitcommis son second forfaitdans une demeure sise en

face du camp de police, levendredi 17 août, à la mi-journée. Engozougou Zomoprofite de l'absence des oc-cupants pour escalader labarrière, puis il s’introduitdans la maison par une fenê-tre entrouverte et en ressortavec des effets divers dontun écran plasma. Peu avantminuit, le délinquant pré-sumé revient sur les lieux. Ilrepart avec d’autres biensdérobés. Le lendemain, toujourspresque aux mêmes heure etendroit, il défonce la fenêtredonnant accès à la chambredes parents. Il en ressortcette fois-ci avec un écranplasma, un décodeur et au-tres accessoires...                

Les faits se sont produits au quartier Bavanga, à
Mouila.
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